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, \ , 
PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

1. Par une requete intitulee « Demande des co-Procureurs tendant a ce que l'accuse 

KHIEU SAMPHAN soit informe des consequences de son refus de repondre aux 

questions qui lui sont posees lors du proces » en date du 17 fevrier 2012 et notifiee en 

franc;ais Ie 27 fevrier (<< Requete »), les co-Procureurs demandent a la Chambre : 

« 26. ( ... ) d'informer l'Accuse qu'au cas OU il refuserait de repondre a des 
questions qui lui seront po sees au proces : 

(a) Il est peu probable qu 'une valeur probante significative so it accordee a 
ses declarations devant la Chambre, et 

(b) La Chambre pourra tirer des conclusions negatives d'un tel refus 
lorsqu' elle appreciera les elements de preuve lies a sa participation et sa 
responsabilite dans les crimes vises par l'Ordonnance de cloture. 

27. Enfin, dans l'interet du bon deroulement du proces et sans un souci d'equite 
envers toutes les parties, les co-procureurs prient respectueusement la Chambre 
d'ordonner a Khieu Samphan de declarer d'ores et deja: 1) s'il a vraiment 
l'intention de repondre a des questions, et dans l'affirmative 2) s'ille fera lors de 
chaque phase du proces ou seulement au terme du proces, une fois que les elements 
de preuve auront ete produits pour tous les stades et toutes les phases du proces. 1 " 

RAPPEL DES PRINCIPES FONDAMENTAUX 

2. Selon les co-Procureurs, l' Accuse, par son comportement aI' audience, aurait renonce 

a son droit au silence2
. La position des co-Procureurs revient a considerer que toute 

declaration de l' Accuse au cours du proces equivaut a une renonciation expresse de 

son droit au silence. Cette these est erronee car en totale contradiction avec Ie 

principe prevu au Reglement interieur ( « RI »). 

I Demande des co-Procureurs tend ant a ce que l'accuse KHIEU SAMPHAN soit infonne des consequences 
de son refus de repondre aux questions qui lui sont po sees lors du proces, 17 fevrier 2012, E174. 
2 RequHe, par. 13. 
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3. II convient en effet d'en rappeler sa regIe 21 qui prevoit : 

« Regie 21. Principes fondamentaux 

1. La Loi sur les CETC, Ie Reglement in terieur, les directives pratiques et les 
reglementations internes doivent etre interpretes de maniere a toujours proteger les 
interets des suspects, des personnes mises en examen, des accuses et des victimes, et de 
maniere a garantir la securite juridique ainsi que la transparence des procedures, 
compte tenu de la specijicite des chambres extraordinaires, telle qu' elle resulte de la 
Loi sur les CETC et de I 'Accord. A cet egard : 

a) La procedure des CETC doit etre equitable et contradictoire et preserver 
I' equilibre des droits des parties. Elle doit garantir la separation entre les autorites 
chargees de I' action publique et les auto rites de jugement. 

b) Les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les 
memes infractions doivent etre jugees selon les memes regles. 

c) Les CETC veillent a l'information et ala garantie des droits des victimes au cours 
de toute la procedure. 

d) Toute personne suspectee ou pourSU1Vle est presumee innocente tant que sa 
culpabilite n' a pas ete hablie. Elle a Ie droit d' etre informee des charges retenues 
contre elle, d'etre ass is tee d'un defenseur de son choix, et, a tous les stades de la 
procedure. est informee de son droit de garder Ie silence. Co 0 0) » (Souligne par Ie 
redacteur) 

4. Cette regIe 21.1.d est egalement rappelee a la regIe 90 du RI relative a l'interrogatoire 

de I' Accuse. 

5. Ainsi, Ie droit de l'Accuse a ne pas s'auto-incriminer, socle du droit au silence, est 

bien un principe fondamental cons acre sans aucune ambiguite par Ie RI des CETC. 

C'est sur ce fondement qu'a chaque fois que des questions ont ete posees a Monsieur 

KHIEU Samphful et aux autres accuses ou que des documents leur ont ete presentes, 

il leur a ete demande s' ils entendaient reagir ou s' ils preieraient s' abstenir de 

commentaires. Lorsqu'ils n'entendaient pas faire de commentaires, leur droit au 

silence a ete respecte. 
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6. Ainsi, a l'audience du 13 decembre 2011, apres que Monsieur KHIEU Samphan a expose 

sa position, Monsieur Ie President NIL Nonn a declare3 
: 

«Q. Vous exercez donc main tenant votre droit a ne pas repondre aux questions et vous 
souhaitez faire une declaration en reponse aux parag raphes de I' ordonnance de clOture, 
dont il a ete donne lecture par Ie greffier Ie lundi 5 decembre 2011. Est-ce bien ce que 
vous suggerer ? 
Si tel est Ie cas, nous accedons a votre demande et vous pouvez faire comme vous Ie 
proposiez. " (Souligne par Ie redacteur) 

7. A l'audience du 12 janvier 2012, Monsieur Ie Juge LAVERGNE a, tout en invitant les 

accuses a formuler des commentaires, rappele a plusieurs reprises ce droit au silence: 

« Et donc c' est la raison pour laquelle ces documents seront presentes, 
eventuellement, ils seront Ius par extra its, et l'opportunite vous sera donnee d'apporter 
des commentaires. Si vous n'entendez ne pas repondre a ces documents qui vous 
seront presentes, vous en serez tout a fait libre, mais qu'il soit bien clair, c'est 
aujourd'hui une opportunite qui vous est donnee. »4 

« (. .. ) Ces documents que la Chambre considere comme pouvant etre eventuellement 
pertinents vont etre exposes a I' audience, vont etre presentes a M. Khieu Samphan et, 
et eventuellement, des ... M. Khieu Samphan aura la possibilite de reagir et il aura 
la possibilite d'apporter ses commentaires. C' est ce qu'il est envisage de faire 
maintenant.» 5 

8. A cette meme audience, Monsieur Ie President de la Chambre a clairement pris acte du 

maintien de la position de I' accuse: 

« Monsieur Ie juge Lavergne, vous avez ... vous pouvez poursuivre. La Chambre prend 
note de la position exprimee par l'accuse et ses avocats sur la ... sur les questions. 
Mais Khieu Samphan montre qu'il n'est ... qu'il ne souhaite pas repondre, meme a des 
questions portant sur des documents presents au dossier. 
Je suggere donc que monsieur Ie juge Lavergne identifie les documents mais a ce que 
I' on ne pose pas d' autres questions a I' accuse. 
Nous comprenons clairement: des Ie debut l'accuse a dit qu'il ne repondrait pas aux 
questions. 

3 Transcription d'audience, 13 decembre 2011, E1!21.1, p. 76, L. 16- 22. 
4 Transcription d' audience, 12 janvier 2012, E1I26.1, p. 58, L. 21-25 et p. 59, L. 1-2. 
5 Ibidem, p. 63, L. 23-25 et p. 64, L. 1-3. 
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II va maintenant plus loin et dit qu'il ne repondra pas non plus it des demandes de 
precision et d'eclaircissement sur des questions ... sur des documents dans Ie 
dossier. »6 

9. De meme, si Monsieur Ie juge LAVERGNE a de nouveau invite Ies accuses a formuler 

des commentaires sur Ies documents a l'audience du 8 fevrier 2012, c'est toujours dans Ie 

respect de leur droit au silence: 

«(. .. ) l'entends eventuellement que tant que l'accuse Nuon Chea que les autres 
accuses puissent eventuellement reagir, s'ils Ie souhaitent, aux documents que 
j' envisage de presenter devant la Chambre. »7 

« Bien. Ie ne sais pas si I 'accuse Khieu Samphan souhaite reagir. Ie veux simplement 
lui dire qu'il a la possibilite de Ie faire s'ille souhaite. »8 

« Ie ne sais pas si M. Khieu Samphan ou M. [eng Sary, puisqu 'il doit pouvoir entendre 
depuis sa cellule, si l'un ou l'autre des autres accuses entendent reagir a la lecture 
qui a he faite des documents que je viens de presenter ou s'ils souhaitent apporter des 
observations. (. .. ) » 

10. Enfin, a l'audience du 9 fevrier 2012, Monsieur Ie President NIL Nonn a rappeIe sans 

ambigui'te Ie droit des accuses de garder le silence: 

« Avant de commencer, la Chambre souhaite rappeler aux accuse, en particulier MM. 
[eng Sary et Khieu Samphan, que la Chambre est bien consciente de votre droit Ii 
garder Ie silence. 
En ce qui a trait .. . Monsieur [eng Sary semble toujours se prevaloir de son droit a 
garder Ie silence. 
Les accuses peuvent, bien entendu, faire des observations sur les documents produits 
auxdebats. 
C' est votre droit. »9 

11. La Chambre a donc clairement cons acre Ie droit au silence des accuses. Dans ce 

contexte, Ia requete des co-Procureurs revient non seulement it lui demander de se 

6· . 
Ibid., p. 76, L. 19-25 et p. 77, L. 1-6. 

7 Transcription d'audience, 8 fevrier 2012, E1I40.1, p. 18, L. 9-12. 
8 Ibid., p. 23, L. 2-4. 
9 Transcription d' audience, 9 fevrier 2012, E1I41.1, p.l, L. 7-14. 
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dectire mais de surcroit en se fondant sur une interpretation erronee de la 

jurisprudence. 

SUR L'INTERPRETATION ERRONEE DE LA JURISPRUDENCE 

PAR LES CO-PROCUREURS 

12. En l'absence de regIe precise sur les declarations des accuses en dehors des 

declarations liminaires, les co-Procureurs se referent a la jurisprudence intemationale. 

Toutefois, les paralleles effectues concement des situations qui ne sont pas 

comparables. 

13. La CPI et Ie TPIY ont des dispositions distinguant les declarations de l'accuse selon 

qu'il depose en qualite de temoin ou non. La jurisprudence de ces deux juridictions 

telle que citee par les co-Procureurs ne saurait s'appliquer a la position de Monsieur 

KHIEU Samphan. 

14. En effet, pour bien comprendre la portee de la decision en date du 13 septembre 2011 

dans l'affaire Ie Procureur c. KATANGA citee par les cO-Procureurs lO
, il faut au 

prealable relire l'article 67 du Statut de Rome de la Cour penale intemationalell
. 

« Article 67 - Droits de ['accuse 

1. Lors de l'examen des charges portees contre lui, I 'accuse a droit a ce que 
sa cause so it entendue publiquement compte tenu des dispositions du 
present Statut, equitablement et de fafon impartiale. II a Ie droit, en pleine 
egalite, aux moins aux garanties suivantes " 

( ... ) 

g) Ne pas etre force de temoigner contre lui-meme ou de s'avouer 
coupable, et garder Ie silence sans que ce silence soit pris en consideration 
pour determiner sa culpabilite ou son innocence. 

10 Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, ICC-0l/04-0l/07, Decision on the request 
for the Defencefor Mathieu Ngudjolo to obtain assurances with respect to self-incrimination for the 
accused, 13 septembre 2011. 
II Article 67 du Statut de Rome de la Cour penale intemationale. 
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h) Faire, sans preter serment, une declaration ecrite ou orale pour sa 
defense; et 

i) Ne pas se voir imposer le renversement du fardeau de la charge de la 
preuve. » (Souligne par Ie redacteur) 

15. La decision de la Chambre de premiere instance de la CPI citee par les co-Procureurs 

fait precisement reference au cas ou l'accuse a choisi, renon~ant au benefice de 

l'article 67-1-g, de temoigner volontairement sous serment. Or, un tel serment des 

accuses n'est pas prevu par les CETC et Monsieur KHIEU Samphful ne l'a done pas 

formule. 

16. Seul l'article 67.l.h du Statut de la CPI conviendrait pour analyser la position de 

Monsieur KHIEU Samphan qui a choisi de faire, sans preter serment, des declarations 

orales pour sa defense. L'interpretation de la jurisprudence de la CPI par les co­

Procureurs ne correspond donc pas au cas d'espece. 

17. De meme, c'est a tort que les co-Procureurs s'appuient sur la decision du TPIY dans 

l'affaire Ie Procureur c/ GOTOVINA et consorts pour tenter de faire un parallele avec 

la situation de Monsieur KHIEU Samphful12. La encore, il convient de retourner au 

texte du TPIY. L' article 84 bis du reglement de procedure et de preuve du TPIY 

prevoit des dispositions particulieres pour une declaration de l'accuse apres les 

declarations liminaires des parties: 

«Article 84 his - Declaration de l'accuse 

A) Apres les declarations liminaires des parties ou si, en application de l 'article 84, 
la Defense choisit de presenter sa declaration liminaire apres ceile, le cas echeant, 
du Procureur, l' accuse peut faire une deposition s' it le souhaite, avec l' accord de 
La Chambre de premiere instance et sous le controle de cette derniere. L' accuse 
n' est pas tenu de faire une declaration solennelle et n' est pas interroge quant it La 
teneur de sa deposition. 

B) La Chambre de premiere instance statue sur L'eventuelle valeur probante de la 
deposition. » 

12 Requete, par. 23. 
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18. Toutefois, cette declaration est sans rapport avec Ie choix de l'accuse de deposer en 

qualite de temoin en application de l'article 85 du reglement de procedure et de 

preuve I 3 (qui se retrouve egalement dans Ie reglement de procedure et de preuve du 

TPIR) qui prevoit en son paragraphe C) : 

« L' accuse peut, s'if le souhaite, comparaftre en qua Lite de temoin pour sa propre 

defense ». 

19. Ainsi, devant les TPI et devant la CPI, il y a une claire distinction entre les 

declarations faites par les accuses a l'audience et leur deposition en qualite de temoin 

pour leur propre defense. Cette distinction est prevue par les textes et correspond a 
une conception purement accusatoire dans laquelle l'accuse peut choisir de 

comparaitre devant ses juges comme un temoin comme les autres. 

L' ACCUSE DEV ANT LES CETC NE PEUT ETRE ASSIMILE A UN TEMOIN 
QUIPEUTPRETERSERMENT 

20. Les regles relatives au statut des temoins devant CETC sont directement issues de la 

conception du systeme romano-germanique et du droit cambodgien dans lequel on 

considere que certains temoins ont un statut particulier du fait de leur proximite avec 

I' accuse. C' est dans ces conditions que la regIe 24 prevoit : 

«(. .. ) 
2. Les temoins suivants deposent sans preter serment : 

a) Le pere, La mere et Les ascendants de La personne mise en examen, de L'accuse 
ou de La partie civile ,. 

b) Les fils, fiUes et descendants de la personne mise en examen, de l' accuse ou de 
la partie civile ,. 

c) Les jreres et sceurs de La personne mise en exam en, de l' accuse ou de la partie 
civiLe; 

d) Les beaux-freres et beUes-sceurs de La personne mise en examen, de l'accuse ou 
de La partie civile ,. 

13 Article 85 du Reglement de Procedure et de Preuve du lPIY. 
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e) Le mari ou fa femme de fa personne mise en exam en, de f' accuse ou de fa partie 
civile, meme s'ifs sont divorces," et 

f) Tout enfant de moins de 14 (quatorze) ans. » 

21. Si Ies proches de l'accuse n'ont pas a preter serment, il va de soi que I'accuse non 

plus n'a pas a Ie faire. Des Iors, c'est de fac;on erronee que Ies co-Procureurs 

demandent d'assimiler Ies declarations de I'accuse devant Ies CETC a « celle d'un 

accuse qui a vofontairement choisi de deposer et a prete serment devant une 

Chambre du TPIY ou de fa CPI »14. Le statut de I'accuse devant Ies CETC ne saurait 

jamais etre assimile a celui d'un temoin et encore moins a un temoin qui prete 

serment. 

22. Enfin, en ce qui conceme Ia valeur que la Chambre accordera aux declarations de M. 

KHIEU Samphan, sa Defense soutient qu'il n'appartient pas aux co-Procureurs de 

dieter a Ia Chambre Ie poids qu'elle entendra leur donner. Les regles de preuve sont 

claires, «fa charge de fa preuve de fa cufpabilite de f' accuse incombe aux 

procureurs» et c'est en fonction des elements apportes que Ia Chambre se forgera 

une intime convictionl5
. 

23. Demander ala Chambre a ce stade des debats de tirer des conclusions negatives du 

silence de l' Accuse revient a violer l' esprit et Ia Iettre du Reglement interieur et a 

tenter de renverser Ia charge de Ia preuve. 

14 Requete, par. 24. 
15 RegIe 87 du RI des CETC. 
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PAR CES MOTIFS 

24. En application de la regie 21 du Reglement interieur, il est demande it la Chambre de 

premiere instance de: 

• RAPPELER que Ie droit de garder Ie silence est un principe fondamental 

garanti it I' accuse it tous les stades de la procedure, 

• REJETER en consequence toutes les mesures sollicitees par les co­

Procureurs dans leur requete E174. 

Me KONG Sam Onn Phnom Penh 

Me Arthur VERCKEN Paris 

Me Jacques VERGES Paris 

Date Nom Lieu Signature 
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